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tendance de la FSU, pour un syndicalisme de masse, de lutte, unitaire, pluraliste et démocratique 

BAC PRO EN 3 ANS :

Où EN SOMMES-NOUS ?

GRÈVE LE MARDI 15 JANVIER

Depuis la fin du mois de décembre 2007, et à travers une lettre adressée aux Recteurs, Xavier DARCOS a semblé vouloir tempérer ses ardeurs sur la mise en place, annoncée fin octobre, d’une seule et unique voie de formation professionnelle : le bac professionnel en 3 ans, qui vient en remplacement  de la formation actuelle en 4 ans (2 ans BEP et 2 ans Bac pro).

Mais ne soyons pas dupes : il n’est nullement question de revenir sur le principe de la généralisation de cette formation amputée. Ainsi a-t-il invité les organisations syndicales à participer à un protocole de discussion permettant, à terme, de fixer uniquement les modalités de cette généralisation, avec comme échéance la rentrée 2009.

Si certaines ont d’ores et déjà signé ce protocole de discussion (voire accepté l’idée de généraliser les bacs pro en 3 ans), à l’intérieur de la FSU le SNUEP s’y refuse aux côtés d’autres syndicats confédérés. Pour lui, généraliser cette formation, c’est laisser de côté un nombre important d’élèves pour qui les paliers de formations (notamment au niveau V) sont importants et permettent une remise en confiance. Mais c’est aussi une manière « déguisée » de justifier la suppression d’un quart des postes PLP : cette nouvelle formation permet au Ministère l’économie d’un an de scolarisation dans la voie professionnelle. C’est encore un alourdissement de la charge de travail des collègues qui devront organiser toutes les certifications de niveau V, établissement par établissement, par le biais des Contrôles Continus en cours de Formation. Si on y ajoute le subterfuge grossier du passage des effectifs de 30 (classes de BEP) à 35 (classes de Bac pro), l’alourdissement est encore plus caricatural, en même temps qu’il met davantage en péril la formation et la réussite des élèves.

Cette contre-réforme dénature un peu plus encore la valeur des diplômes délivrés par la voie professionnelle, car on imagine mal comment une formation amputée d’un quart  de son déroulement originel pourra continuer à délivrer des diplômes de même valeur.

Enfin, où les élèves qui auraient pu réussir en BEP, mais sont en difficulté dans la scolarité accélérée du bac pro en trois ans, iront-ils chercher une formation ? L’enseignement public les abandonne, au profit du privé, avec tous les aléas que cela implique (les ruptures de contrats qui laissent les jeunes déscolarisés, les difficultés pour les jeunes issus de l’immigration de trouver un patron, etc). 

Cette décision ministérielle autoritaire qui prive un très grand nombre d’élèves –  souvent issus de milieux populaires – d’une part très importante de leur formation initiale, et leur ôte des chances de réussir scolairement, est inacceptable.

Agnès JOSTE, Lycée Claude Monet, Le Havre.

SN-FO-LC, CGT Education, SUD Education, SNUEP-FSU

appellent à la grève le mardi 15 janvier 2008 dans les Lycées Professionnels de l’académie, pour le maintien des sections de BEP et des diplômes nationaux des CAP et BEP, à l’occasion du Comité Technique Paritaire Académique devant décider des modifications de structures pour la rentrée 2008.

Tous en grève le 24 janvier 

Le gouvernement a lancé dès le premier trimestre son offensive contre le service public et contre les acquis sociaux. Les cheminots en grève pour la défense de leurs régimes spéciaux de retraite et les étudiants en lutte pour la défense de l’université ont montré la voie de la résistance.

Le 18 octobre a été une première riposte unitaire aux attaques du gouvernement, et de nombreux secteurs se sont retrouvés dans la rue pour la défense des retraites.

La journée de grève du 20 novembre a été suivie massivement, particulièrement  dans l’éducation. Le succès de ces deux journées interprofessionnelles montre la volonté des salariés de résister  tous ensemble à la politique de ce gouvernement. 

Les pseudo-négociations organisées sur les salaires ont montré que nous ne pourrons rien obtenir sans la construction d’un mouvement interprofessionnel de grande ampleur. 

Loin d’entendre les salariés, le gouvernement continue sa politique de casse systématique du service public d’éducation : suppressions de 11 200 postes (dont 9 130 dans le second degré) ; suppression du BEP ; service minimum dans le premier degré, suppression de l’école du samedi matin (c'est-à-dire 2H de classe en moins pour les élèves !),  socle commun,salaire au mérite, LRU à l’université…

Face à ces attaques tous azimuts, les directions syndicales n’ont pas su proposer une suite rapide au 20 novembre.

Les fédérations de la fonction publique, dont celles de l’éducation, appellent à une journée de grève le 24 janvier pour la revalorisation des salaires, contre les suppressions d’emplois et contre la politique en matière d’éducation.

Les personnels de l’éducation, comme les autres salariés, sont bien conscients qu’une grève de 24 h ne suffira pas à imposer nos revendications. Faire converger les luttes est indispensable pour éviter que tous les secteurs ne subissent une défaite les uns après les autres.

Nous devons nous saisir de cet appel, être le plus nombreux possible en grève et dans la rue.

Nous devons nous réunir en assemblée générale pour débattre des suites du mouvement, pour imposer tous ensemble nos revendications !

Stéphanie Rio, école Edouard Vaillant, Le Havre.

http://www.ecoleemancipee.org/

NON À LA CRIMINALISATION DES SANS-PAPIERS, FERMETURE DES CENTRES DE RÉTENTION !

Hortefeux n’a pas atteint son objectif,  même si le nombre des expulsions est énorme (23 000), il est en deçà des espérances du ministre. Pourtant, les Préfets et la police, sermonnés par le ministre ont tout essayé pour atteindre leur quota. En décembre, ils ont multiplié les rafles et les arrestations illégales. Les « centres de rétention administrative » qui sont des prisons qui ne disent pas leur nom, se sont remplis (1500 personnes actuellement). Les conditions de détention se sont aggravées, à tel point qu’elles ont provoqué un mouvement de  grève de la faim auquel le gouvernement a répondu d’une façon rapide et brutale en expulsant les meneurs. 

La chasse à  l’immigré a provoqué des situations inhumaines : enfants séparés de leur famille, mise en rétention de femmes enceintes ou de mères de très jeunes enfants de quelques mois à peine. Quand on sait que l’Europe veut allonger la durée légale de mise en rétention à 18 mois ! 

Alors, la mobilisation continue. Au Havre, elle soutient une famille de Nigérians : le père, qui avait entamé une grève de la fin à l’hôpital, a été libéré ; cette libération est due à une erreur de procédure, certes, mais elle est intervenue aussi grâce à la mobilisation du RESF et des parents de l’école République où est scolarisé le petit Abdul. Le grand-père d’Abdul a été assassiné au Nigéria, pays où le ministère des affaires étrangères décommande fortement la visite aux ressortissants français ! Et c’est dans ce pays que le gouvernement entend les expulser ! Dans l’académie,  des dizaines de familles sont sous le coup d’une Obligation à Quitter le Territoire Français, et il nous faut les protéger. Le 19 janvier  a lieu une initiative à l’échelle européenne contre l’extension de la durée légale  de mise en rétention et pour la fermeture des centres de rétention administrative (les CRA). Les RESF du Havre, d’Evreux d’Orléans, de l’Oise appellent à une manifestation devant le CRA de Oissel à 15 heures. Différents départs collectifs sont organisés : au Havre, 13h30 à Deschaseaux.

Alain PONVERT, Collège Joliot Curie, Le Havre.

Concert de soutien à Resf au Havre

mardi 29 janvier de 18h30 à 22h00

à la maison de l'étudiant

Tarifs : 10 euros, 5 pour les chômeurs, étudiants, précaires

Avec : 1 Costard pour 2, D. Comont, Les Bidons d'Eole, les Josettes Rouges, les Tinun's et les 4 L.

SCANDALEUX !

Dans le 1er degré, le report de la carte scolaire après les élections municipales pour ne pas nuire à la "sérénité des débats". Si la carte scolaire s'annonçait optimiste , il n'y aurait rien à craindre pour la "sérénité des débats". Craignons donc que  le jeu des ouvertures, fermetures de postes ne soit encore catastrophique cette année . Nous savons d'ores et déjà que la Seine maritime devra rendre 29 postes au département de l'Eure pour rééquilibrage ! 

La mise en place d'un service minimum organisé par les mairies les jours de grève, financé par le ministère de l'EN dans les communes volontaires grâce aux fonds correspondant aux retenues sur salaire des enseignants grévistes : non seulement le ministère remet en cause notre droit de grève mais en plus il ne prend même pas ses responsabilités mais les délègue aux communes ! Il est à espérer qu'il y aura peu de volontaires!

Le rapport Bentolila sur l'école maternelle : dénigrement et mépris pour les enseignants, voilà le parti pris de ce rapport dont les conclusions sont dans la lignée des "socle commun, évaluations, mérite..." dont on nous abreuve quotidiennement.

La consultation de la profession sur la suppression du samedi matin ; ( cela représente 72H d'enseignement en moins pour les élèves). En fait, il s'agit de répondre à des questions fermées qui nous renvoient aux solutions proposées par le ministre, et qui de fait, sans concertation, actent de la suppression du samedi matin !

Lise Cramoysan, Ecole maternelle P. Langevin, Le Havre  

Christelle Talbot,  École maternelle F. Buisson, Le Havre.

UNE DATE À RETENIR

mardi 1er / mercredi 2 avril

Stage académique de l’EE

avec Gérard Filoche, inspecteur du travail et Stéphane Bonnéry, maître de conférences
Le programme détaillé paraîtra dans le prochain bulletin ainsi que les informations pratiques.
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